
1/1

ART. 5 N° 13

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 mai 2018 

DÉMOCRATIE PLUS REPRÉSENTATIVE, RESPONSABLE ET EFFICACE - (N° 911) 

Commission  

Gouvernement  

AMENDEMENT N o 13

présenté par
M. Le Fur, M. Aubert, M. Bazin, Mme Bonnivard, M. Boucard, M. Brun, M. Cinieri, M. Cordier, 

M. Cornut-Gentille, M. Descoeur, M. Fasquelle, M. Ferrara, M. Forissier, M. de Ganay, 
M. Grelier, M. Hetzel, M. Lurton, M. Emmanuel Maquet, M. Masson, M. Perrut, Mme Poletti, 

M. Quentin, M. Schellenberger, M. Straumann, Mme Trastour-Isnart, M. Vialay et M. Jean-
Pierre Vigier

----------

ARTICLE 5

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans sa version actuelle, le quatrième alinéa de l’article 45 de la Constitution dispose que « Si la 
commission mixte ne parvient pas à l’adoption d’un texte commun ou si ce texte n’est pas adopté 
dans les conditions prévues à l’alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture 
par l’Assemblée nationale et par le Sénat, demander à l’Assemblée nationale de statuer 
définitivement. ». Il précise en outre qu’« En ce cas, l’Assemblée nationale peut reprendre soit le 
texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié le cas échéant par 
un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat. ».

L’article 5 du présent projet modifie également la règle relative à la recevabilité des amendements à 
l’Assemblée en cas d’échec de la commission mixte paritaire, règle dite de « l’entonnoir ».

L’article qui nous est soumis dispose en effet que « Hors les amendements adoptés par le Sénat 
seuls sont alors recevables avec l’accord du gouvernement les amendements déposés au Sénat ».

Cette disposition constitue dès lors un recul du droit d’amendement parlementaire accentuant ainsi 
l’abaissement du parlement qui est au cœur du présent projet de loi constitutionnel.

C’est pourquoi le présent amendement vise à supprimer l’article 5.


